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ASSEMBLÉE NATIONALE 

DU QUÉBEC 

EXTRAIT DE PÉTITION 
(Conforme au Règlement) 

Je dépose l'extrait d'une pétition adressée à l'Assemblée nationale, signée par 
11 102 pétitionnaires. 

Désignation : Citoyens et citoyennes du Québec 

Les faits invoqués sont les suivants : 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a imposé des compressions budgétaires de 
151 millions de dollars au réseau des 48 cégeps pour 2025-2026, constituant un choc financier 
sans précédent; 

CONSIDÉRANT QUE cette coupure s'ajoute au gel de recrutement et au plafond d'heures 
rémunérées, des mesures contradictoires à la croissance de 14 % de la population étudiante prévue 
d'ici 2032; 

CONSIDÉRA"IT QUE les budgets d'investissement ont été plafonnés depuis 2024, avec des 
réductions jusqu'à 60 % dans certains établissements; 

CONSIDÉRANT QUE selon le Vérificateur général du Québec (2024), les deux tiers des cégeps sont 
en mauvais état et 56 % des établissements scolaires sont dans un état critique; 

CONSIDÉRANT QUE l'ensemble des compressions compromettent directement les services aux 
personnes étudiantes, dont l'aide psychosociale, le soutien pédagogique et les activités 
parascolaires; 

CONSIDÉRANT Qu'elles forcent plusieurs cégeps à adopter des budgets déficitaires et menacent 
fortement l'accessibilité aux études supérieures. 

Et l'intervention réclamée se résume ainsi : 

Nous, signataires, demandons au gouvernement du Québec 

• l'annulation immédiate des compressions de 151 millions de dollars;
• la levée du gel de recrutement et des plafonds d'heures imposées;
• la révision des budgets d'investissement pour les infrastructures;
• le respect de 1' autonomie des cégeps;
• la consultation réelle des établissements avant toute modification budgétaire;
• un plan de réinvestissement pluriannuel tenant compte de la croissance démographique;
• • le maintien des services aux personnes étudiantes;
• la reconnaissance du rôle stratégique des cégeps; et
• un réinvestissement dans les cégeps et l'avenir de notre société.
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Catherine Gentilcore 
Députée de Terrebonne 

22 octobre 2025 

Date de signature de l'extrait 


